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Rapport annuel de 2008 

Composition du conseil d’administration de 2008 

Dave Adams, Anthony Cornacchia, Cheryle Gallant, Gary Frost, Gerald Hashey, Mark 
Nantais, Mike Prosser, James Savary (président), Darren Thomas, Tim Ryan, Trevor Todd. 

Organisations et gouvernements membres 

L’Association des fabricants internationaux d’automobiles du Canada 
La Corporation des Associations de Détaillants d’Automobiles 
L’Association canadienne des constructeurs de véhicules 
L’Association des consommateurs du Canada 

Sont aussi membres les gouvernements des provinces et des territoires suivants : 
Colombie-Britannique, Alberta, Saskatchewan, Manitoba, Ontario, Québec, 
Nouveau-Brunswick, Nouvelle-Écosse, Île-du-Prince-Édouard, Terre-Neuve-et-Labrador, 
Yukon, Territoires du Nord-Ouest et le Nunavut 

Fabricants participants 

Chrysler Canada Inc. 
Ford du Canada Limitée 
General Motors du Canada Limitée 
Honda Canada Inc. 
Hyundai Auto Canada Corp. 
Jaguar Land Rover Canada ULC. 
KIA Canada Inc. 
Mazda Canada Inc. 
Mercedes-Benz Canada Inc. 
Nissan Canada Inc. 
Porsche Cars Canada Ltd. 
Subaru Canada, Inc. 
Suzuki Canada Inc.  
Toyota Canada Inc. 
Volkswagen Group Canada Inc. 
Volvo Cars of Canada Corp. 

Personnel 

Stephen Moody (Directeur général) 
Arlene Weijers (Coordonnatrice du programme) 
Lillian Lian (Aide-comptable/adjointe administrative) 

Programme d’arbitrage pour les véhicules automobiles du Canada 
235, boulevard Yorkland, bureau 407 
Toronto (Ontario) M2J 4Y8 

Adresses Internet :  www.camvap.ca            www.pavac.ca 

Les consommateurs qui souhaitent obtenir des renseignements sont invités à communiquer 
avec l’administrateur provincial du PAVAC au : 1-800-207-0685. 

Les personnes qui souhaitent obtenir des renseignements sur l’application du programme 
sont invitées à composer le (416) 490-0615 ou le numéro de télécopieur suivant : (416) 
490-1680. 
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Rapport du président 
 
En 2008, le PAVAC a entrepris sa 14e année d’activités. Le programme offre aux 
consommateurs et aux fabricants de leurs véhicules un mécanisme de règlement des 
différends qui les opposent, à l’échelle du Canada, et il garantit un traitement uniforme des 
problèmes rencontrés par les consommateurs avec leurs véhicules à travers le pays. 
 
Le rapport annuel de 2008 du PAVAC vise à informer les consommateurs en ce qui 
concerne le programme et les résultats atteints par celui-ci au fil des ans. Souvent, les 
consommateurs se demandent ce que d’autres consommateurs ont obtenu lorsqu’ils ont eu 
recours à l’arbitrage du PAVAC. Le présent rapport expose ces renseignements. 
 
Le rapport annuel ne constitue qu’une source d’information à laquelle les consommateurs 
ont accès pour bien comprendre en quoi consiste le PAVAC et pour se préparer en vue 
d’une audition d’une affaire dans le cadre du PAVAC. Une autre excellente source 
d’information est le site Web du PAVAC dont l’adresse est la suivante : www.pavac.ca. En 
plus d’y trouver le présent rapport annuel, le consommateur peut également trouver sur ce 
site la réponse à la question de savoir si tel véhicule en particulier a fait l’objet d’un rachat ou 
non en application du programme ainsi que le montant éventuel d’un rachat. Ces 
renseignements aident le consommateur à déterminer si le rachat constitue, pour lui, la 
meilleure solution à envisager, étant donné sa situation financière et les questions qu’il 
pourra soulever dans le cadre de l’arbitrage. 
 
Le PAVAC démontre également l’engagement continu de l’industrie en faveur du programme 
et des services offerts aux consommateurs dans le cadre de celui-ci. Cet engagement est 
l’un des éléments du programme qui assure l’efficacité du PAVAC à la fois pour le fabricant 
et pour le consommateur. 
 
Je crois que les renseignements contenus, cette année, dans le rapport annuel seront utiles 
aux consommateurs. 
 

 
 
James Savary 
Président du conseil d’administration
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Statistiques relatives aux activités en 2008 
Voici ce qui a été fait en 2008………… 
Le nombre total d’affaires traitées s’élevaient à 346. De ce nombre, 309 ont fait l’objet d’un 
arbitrage intégral, 21 ont fait l’objet d’une conciliation entre le moment où la demande a été 
déposée et avant la tenue d’un arbitrage réel, et 16 ont fait l’objet d’une sentence rendue par 
consentement qui constatait l’entente intervenue à l’audition entre le fabricant et le 
consommateur. Finalement, il y a 41 affaires additionnelles qui ont été soit retirées par le 
consommateur soit jugées inadmissibles au PAVAC. Voici un tableau qui résume ces 
données. 
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Colombie-Britannique 28 26 1 1 
Alberta 47 41 0 6 
Saskatchewan 13 13 0 0 
Manitoba 10 8 1 1 
Ontario 147 141 0 6 
Québec 59 48 10 1 
Nouveau-Brunswick 10 9 1 0 
Nouvelle-Écosse 12 11 1 0 
Île-du-Prince-Édouard 0 0 0 0 
Terre-Neuve-et-Labrador 18 11 7 0 
Territoires du Nord-Ouest 1 0 0 1 
Nunavut 0 0 0 0 
Yukon 1 1 0 0 
Total  346 309 21 16 

 
En 2008, le PAVAC a traité quarante-deux affaires de plus qu’en 2007 où le nombre 
d’affaires traitées se chiffraient à 302. Ceci est quand même considérablement inférieur 
aux 479 affaires traitées en 2005. 
 
Près de 90 pour cent des affaires traitées ont abouti à un arbitrage pour lequel le PAVAC a 
assigné un arbitre pour entendre l’affaire et rendre une décision fondée sur les éléments de 
preuve présentés par le fabricant et le consommateur. 
 
En Ontario, les affaires ayant fait l’objet d’un arbitrage ont augmenté progressant à 147 par 
rapport à 115 en 2007. En Ontario, cette charge de travail accrue explique en grande partie 
l’augmentation d’une année à l’autre des affaires faisant l’objet d’un arbitrage. 
 
Le conseil d’administration du PAVAC est toujours préoccupé par le nombre d’affaires par 
rapport au nombre de véhicules potentiellement admissibles au PAVAC. Même s’il est 
reconnu que les fabricants travaillent diligemment pour régler les affaires qui pourraient 
éventuellement être traitées par le PAVAC avant qu’elles ne soient soumises au PAVAC, le 
conseil d’administration doit s’assurer que les consommateurs connaissent l’existence du 

Affaires avec arbitrage : 
S’entend des affaires où 
l’arbitre a tenu une audition et 
a rendu une sentence 
arbitrale en se fondant sur les 
éléments de preuve que les 
parties lui ont présentés. 
 
Affaires avec conciliation : 
S’entend des affaires où le 
consommateur et le fabricant 
conviennent de régler leur 
différend sans avoir à se 
soumettre à une audition. 
 
Affaires avec sentence 
rendue par consentement : 
S’entend des affaires où un 
règlement est intervenu entre 
le consommateur et le 
fabricant au moment de 
l’audition et où l’arbitre, dans 
sa sentence, a confirmé le 
règlement intervenu entre les 
parties. 
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programme et que les services offerts dans le cadre de celui-ci demeurent une priorité 
importante pour tous les intéressés. 
 

Résultats des arbitrages du PAVAC 
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Colombie-Britannique 7 1 0 4 0 0 15 27 
Alberta 10 1 2 13 1 0 18 45 
Saskatchewan 2 0 2 2 1 0 8 15 
Manitoba 2 2 0 1 1 0 3 9 
Ontario 40 6 3 33 2 0 70 154 
Québec 14 2 3 10 2 0 22 53 
Nouveau-Brunswick 0 1 1 2 0 0 5 9 
Nouvelle-Écosse 4 2 0 3 1 0 3 13 
Île-du-Prince-Édouard 0 0 0 0 0 0 0 0 
Terre-Neuve-et-Labrador 6 0 1 3 1 0 2 13 
Territoires du Nord-Ouest 0 0 0 0 0 0 0 0 
Nunavut 0 0 0 0 0 0 0 0 
Yukon 0 0 0 1 0 0 0 1 
Total  85 15 12 72 9 0 146 339 

 
Lorsqu’on examine les 309 affaires ayant fait l’objet d’un arbitrage, on constate que les 
consommateurs ont eu gain de cause dans une proportion de 64 % lorsqu’il y a un arbitrage.  
Ceci représente une augmentation de 2 pour cent par rapport au 62 % relevé en 2007.  Ces 
résultats s’inscrivent dans la foulée de ceux obtenus depuis plusieurs années.  En outre, 
16 affaires ont été réglées par consentement au moment de l’audition avant que l’arbitre ne 
rende sa sentence et 21 affaires ont été réglées par le consommateur et le fabricant sans 
qu’il n’ait été nécessaire de se rendre à une audition d’arbitrage tenue dans le cadre de la 
procédure du PAVAC. 
 
Lorsqu’on examine toutes les affaires dans leur ensemble et que l’on considère les 
sentences rendues par consentement comme étant une sentence par affaire, le taux de 
succès obtenu par les consommateurs augmente à près de 60 % pour toutes les affaires 
ayant fait l’objet d’un arbitrage. 
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Sentences de rachat dans les affaires avec arbitrage et dans les affaires avec 
sentence rendue par consentement 
 
Nombre de rachats 102 
Valeur totale des sommes versées aux 
consommateurs au titre des rachats 1 821 147 $ 
Moyenne de la valeur versée par rachat (véhicules 
loués et véhicules appartenant aux consommateurs) 17 854 $ 

 
Sur les 102 rachats, 35 visaient des automobiles, 21 visaient des camionnettes, 9 visaient 
des mini-fourgonnettes et 37 visaient des utilitaires sport.  La moyenne de la valeur versée 
par rachat a été de 17 854 $ et la valeur totale des sommes versées aux consommateurs au 
titre des rachats a été de 1 821 147 $. 
 
Il faut remarquer que le montant total des rachats englobe également les véhicules loués 
pour lesquels les consommateurs ne se voient rembourser qu’une partie proportionnelle de 
l’acompte.  En ces cas, le consommateur n’a plus aucune responsabilité au titre du contrat 
de location; toutefois, la valeur réelle du véhicule ne peut pas être établie au moyen des 
renseignements que le PAVAC reçoit dans le cadre de son mécanisme de suivi des 
sentences. 
 
Lorsque l’on ne tient compte que des affaires avec arbitrage et des affaires avec sentence 
rendue par consentement, les rachats représentent 32 % des sentences rendues dans les 
affaires du PAVAC. 
 
Dans 17 affaires, une sentence de rachat sans réduction pour usure a été rendue, tandis que 
dans les autres 85 affaires, une sentence de rachat avec réduction pour usure a été rendue. 
On peut consulter les renseignements sur la façon de calculer le montant du rachat sur le 
site Web du PAVAC à l’adresse suivante : www.pavac.ca. 

Sentences de remboursement dans les affaires avec arbitrage et dans les affaires 
avec sentence rendue par consentement 
Ces affaires sont celles où les consommateurs se voient accorder une indemnité financière 
au titre des réparations qu’ils ont dû faire effectuer à leur véhicule à leurs frais, parce que 
l’arbitre a déterminé que le fabricant du véhicule était responsable desdites réparations.  
Souvent, ces affaires sont celles où le fabricant a refusé d’honorer la garantie attachée au 
véhicule et ce, en général, parce que le fabricant a estimé que le consommateur a eu 
recours de façon abusive au véhicule ou n’a pas entretenu correctement le véhicule. 
 
Nombre de remboursements effectués aux 
consommateurs 14 
Valeur totale des remboursements 38 039 $ 
Valeur moyenne du remboursement effectué par 
réclamation 2 717 $ 
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Sentences de remboursement des menues dépenses dans les affaires avec arbitrage 
et dans les affaires avec sentence rendue par consentement 
Le PAVAC autorise le remboursement des menues dépenses suivantes jusqu’à un 
maximum de 500 $ : le remboursement des dépenses raisonnables engagées avant la date 
de l’audition, avec preuve documentaire à l’appui, pour la location d'automobiles, 
l’hébergement, le remorquage, les taxis, les tests effectués sur le véhicule et les droits de 
pesée lorsque cela est nécessaire pour établir l’admissibilité. 
 
Souvent, les consommateurs n’ont pas à demander cette mesure de redressement, car les 
frais visés ont déjà été pris en charge par les fabricants dans le cadre de leur programme 
d’assistance routière.  La pesée matérielle du véhicule peut devoir être faite lorsque 
l’admissibilité du véhicule au programme est contestée.  Pour être admissible au 
programme, le poids brut du véhicule ne doit pas excéder 4 536 kg.  Le poids de certains 
camions est près de ce seuil, c’est pourquoi ces camions doivent être pesés pour déterminer 
leur admissibilité. 
 
Nombre de sentences pour menues dépenses 9 
Valeur totale des menues dépenses remboursées 1 934 $ 
Moyenne de la valeur versée au titre des menues 
dépenses remboursées 215 $ 
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Qui comparaît aux auditions du PAVAC 
Souvent, il n’y aura que trois personnes présentes à une audition d’arbitrage tenue dans le 
cadre du PAVAC : le consommateur, le représentant du fabricant et l’arbitre.  Dans 88 % des 
affaires, le représentant du fabricant comparaît seul à l’audition.  Les affaires où le 
représentant du fabricant a comparu seul ont augmenté de 9 % par rapport à 2007.  Les 
affaires où le représentant du concessionnaire a comparu ont baissé de 3 % et les affaires 
où des témoins ont comparu ont baissé de 5 %. 
 

 
 
Les consommateurs, eux, ont comparu seuls dans 64 % des affaires et ils ont amené des 
témoins dans 11 % des affaires.  Des membres de la famille du consommateur ont participé 
à 23 % des affaires, et le consommateur s’est fait représenter par une personne autorisée ou 
par un avocat dans 2 % des affaires. 
 

 
 
Les consommateurs sont encouragés à amener avec eux des témoins ou toute autre 
personne qui peut les aider à établir le bien-fondé de leur réclamation.  Les renseignements 
que peut fournir un témoin qui a constaté ou observé le problème peut renforcer 
considérablement le dossier d’un consommateur. 



Rapport annuel de 2008 • Programme d’arbitrage pour les véhicules automobiles du Canada Page 10 de 13 

Types de véhicules et problèmes rencontrés par les consommateurs 
 
Les problèmes de moteur, d’ordinateur, d’électricité et les problèmes relatifs à la peinture et 
à l’extérieur du véhicule continuent d’être les principaux problèmes sur lesquels portent les 
affaires du PAVAC.  Le tableau ci-dessous ne varie que légèrement année après année.  Il 
repose seulement sur les 325 affaires ayant fait l’objet d’un arbitrage et sur les affaires ayant 
fait l’objet d’une sentence rendue par consentement, car les renseignements détaillés pour 
les affaires ayant fait l’objet d’une conciliation ne sont pas disponibles. 
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Automobiles 125 8 10 12 26 44 34 11 40 28 213 

Camionnettes 65 2 4 4 11 30 10 3 34 15 97 

Mini-fourgonnettes 32 4 3 1 12 10 12 6 8 7 63 

Utilitaires sport 103 5 10 11 28 29 34 12 24 23 176 

Total 325 19 27 28 77 113 90 32 90 73 549 

Temps de traitement des affaires 
Pour les affaires qui ont été traitées en une seule fois, le temps de traitement des affaires du 
PAVAC a été, en moyenne, de 67 jours à partir du moment de la réception de la demande 
du consommateur jusqu’au moment où la sentence de l’arbitre est communiquée aux 
parties.  Toutefois, dans les affaires qui ont dû être ré-ouvertes plus d’une fois, la moyenne 
du temps de traitement a été de 79,5 jours en 2008.  Souvent, ces dernières affaires 
comportaient des questions ayant trait à l’admissibilité du véhicule ou encore il a été 
nécessaire de mener une inspection technique du véhicule pour fournir plus de 
renseignements à l’arbitre.  Dans la mesure du possible, lorsqu’une deuxième audition a été 
nécessaire, celle-ci a été tenue par appel conférence pour accélérer la procédure et pour en 
minimiser l’impact sur le consommateur et le fabricant. 
 
Pour toutes les affaires du PAVAC, la norme du temps de traitement d’une affaire est fixée 
à 70 jours.  Le conseil d’administration est préoccupé par tout retard dans le temps de 
traitement, mais il reconnaît également que certaines affaires sont plus complexes que 
d’autres. 

Lieux des auditions 
Le PAVAC est offert à tous les consommateurs au Canada dans la communauté où ils 
résident.  Cette caractéristique du programme profite particulièrement aux consommateurs 
qui résident en zone rurale ou éloignée.  C’est le programme qui vient à eux et ils ne sont 
pas obligés de se déplacer pour participer à une audition du PAVAC. 
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Gouvernance du PAVAC 
Le PAVAC est une société sans but lucratif constituée sous le régime des lois fédérales.  
Cette société, le PAVAC, se compose de 15 membres, lesquels sont des associations et des 
gouvernements, et chaque membre a un droit de vote à l’assemblée générale annuelle. 
 
Les membres du PAVAC sont les suivants : 
 

• L’Association des fabricants internationaux d’automobiles du Canada 
• La Corporation des Associations de Détaillants d’Automobiles 
• L’Association canadienne des constructeurs de véhicules 
• L’Association des consommateurs du Canada  
• Les gouvernements provinciaux et territoriaux 

 
Le PAVAC est dirigé par un conseil d’administration composé de 11 personnes.  Le conseil 
d’administration établit les politiques et supervise les activités financières, administratives et 
opérationnelles du PAVAC.  Les 11 administratrices et administrateurs se répartissent 
comme suit : deux agissent comme représentant de l’Association des fabricants 
internationaux d’automobiles du Canada, un agit comme représentant de la Corporation des 
Associations de Détaillants d’Automobiles, deux agissent comme représentant de 
l’Association canadienne des constructeurs de véhicules, deux agissent comme représentant 
de l’Association des consommateurs du Canada et, finalement, quatre agissent comme 
représentant des gouvernements des provinces et des territoires. 
 
Le directeur général, qui relève du conseil d’administration, est responsable de la gestion 
quotidienne de la société sur les plans opérationnel, administratif et financier.  Il est 
également secrétaire du conseil d’administration et dirigeant de la société.  Le directeur 
général a également agi comme trésorier pour toute l’année 2008.  La coordonnatrice du 
programme et l’adjointe administrative/aide-comptable assurent le soutien auprès du 
directeur général et du conseil d’administration. 

Financement du PAVAC 

Le PAVAC est entièrement financé par les fabricants d’automobiles suivant une formule qui 
reflète la part du marché de chaque fabricant et les antécédents ou le bilan de chacun au 
chapitre de l’application du PAVAC à l’égard des véhicules qu’il a fabriqués.  La contribution 
financière de chaque fabricant est calculée une année à l’avance.  Il n’y a aucun lien entre le 
financement du PAVAC et chaque affaire particulière qui est traitée en application du 
programme. 

Arbitres du PAVAC 

Les arbitres qui fournissent leurs services aux fins du PAVAC proviennent de groupes 
professionnels et de milieux divers.  Les arbitres sont totalement indépendants du 
programme.  Les fabricants ne participent ni à leur inscription sur la liste des arbitres du 
PAVAC, ni à leur formation et ni à la sélection des affaires que les arbitres entendent.  Pour 
chaque affaire entendue, les arbitres reçoivent des honoraires fixes auxquels s’ajoute le 
remboursement de leurs dépenses. 
 
Lorsqu’une affaire se rend à l’étape de l’audition d’arbitrage, l’administrateur provincial 
choisit trois noms d’arbitre, sur la liste des arbitres, qui sont disponibles pour tenir une 
audition dans la collectivité où réside le consommateur.  Les trois noms, chacun 
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accompagné d’un bref curriculum vitae, sont transmis au consommateur, qui lui doit choisir 
l’arbitre qui présidera l’audition. 
 
Les arbitrages menés en application du PAVAC sont régis par la Convention d’arbitrage, par 
les dispositions législatives relatives à l’arbitrage et celles relatives à la protection des 
consommateurs en vigueur dans la province ou le territoire où se tient l’arbitrage.  Au 
Québec, le Code civil régit les arbitrages. 

Administrateurs provinciaux 

Ce sont les administrateurs provinciaux qui sont les points de contact du PAVAC avec le 
public et qui assurent la prestation du programme à travers le Canada.  Il incombe aux 
administrateurs provinciaux de recevoir les demandes de renseignements et d’y répondre, 
de traiter les formulaires de réclamation et les demandes d’arbitrage, d’établir le calendrier 
des auditions et des inspections techniques et de communiquer les résultats de l’audition 
aux parties.  Toutes les demandes de renseignements reçues par la voie des services 
téléphoniques sans frais sont traitées par les administrateurs provinciaux.  Pour la prestation 
de leurs services aux fins du PAVAC, les administrateurs provinciaux reçoivent des 
honoraires de base auxquels s’ajoute un honoraire additionnel pour chaque affaire traitée. 

Canada atlantique 
Better Business Bureau of the Maritime Provinces Inc. 
1888, rue Brunswick, bureau 805, Halifax (Nouvelle-Écosse) B3J 3B7 
Tél : 1-800-207-0685 ou dans la région d’Halifax : 902-422-2230 – Télécopieur : 902-429-6457 

Québec 
Soreconi Inc. 
35, 3107 avenue des Hôtels, Québec (Québec) G1W 4W5 
Tél : 1-800-207-0685 ou dans la région de Québec : 418-649-9292 – Télécopieur : 1-418-649-0845 

Ontario 
T.O. Corporate Services 
55, avenue St. Clair Ouest, bureau 255, Toronto (Ontario) M4V 2Y7 
Tél : 1-800-207-0685 ou dans la région de Toronto : 416-921-2686 – Télécopieur : 416-967-6320 

Manitoba 
Better Business Bureau of Manitoba Inc. 
1030-B, rue Empress, Winnipeg (Manitoba) R3G 3H4 
Tél : 1-800-207-0685 ou dans la région de Winnipeg : 204-989-9017 – Télécopieur : 204-989-9016 

Saskatchewan 
Better Business Bureau of Saskatchewan Inc. 
980, rue Alberta, Regina (Saskatchewan) S4R 2P7 
Tél : 1-800-207-0685 ou dans la région de Regina : 306-352-7602 – Télécopieur : 306-565-6236 

Alberta et Territoires du Nord-Ouest 
Alberta Arbitration & Mediation Services Inc. 
10707-100 Avenue, bureau 605 
Édifice de l’Université de Lethbridge, Edmonton (Alberta) T5J 3M1 
Tél : 1-800-207-0685 ou dans la région d’Edmonton : 780-439-9359 – Télécopieur : 780-433-9024 

Colombie-Britannique et Yukon 
Better Business Bureau of Mainland BC 
788, rue Beatty, bureau 404, Vancouver (Colombie-Britannique) V6B 2M1 
Tél : 1-800-207-0685 ou dans la région de Vancouver : 604-682-6280 – Télécopieur : 604-681-1544 
ou dans la région de Victoria : 250-386-6347 – Télécopieur : 250-386-2367 


